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        Présentation

        Moins connu que le Fatah ou le Hamas, le Mouvement du Jihad islamique palestinien (MJIP) est un acteur central de la scène politique palestinienne. Retraçant l’histoire du mouvement depuis les années 1970, les auteurs montrent comment une poignée de jeunes intellectuels ont mobilisé des référents à première vue incompatibles, le nationalisme et l’islamisme, pour les mettre au service de la cause palestinienne. Ce faisant, ils racontent une histoire souterraine du mouvement national palestinien, où les cadres habituels, qui opposent trop souvent les chiites aux sunnites et les laïcs aux islamistes, s’effacent au profit d’une lecture originale des relations entre la gauche révolutionnaire et l’islam politique.

        La trajectoire de cet « islamisme paradoxal » offre de nouvelles perspectives sur le monde arabe et musulman. Car l’histoire du MJIP est aussi celle d’un réseau transnational qui relie les Territoires palestiniens, l’Égypte, la Syrie, l’Irak, le Liban, etc. Ces nouveaux éclairages nous plongent au cœur des plus récents événements qui secouent la région : les opérations militaires à Gaza et au Liban, les affrontements entre le Hamas et le Fatah, les tensions entre l’Iran et les pays du Golfe, les divisions autour de la crise en Syrie…

        Grâce à leur connaissance intime de la région, les auteurs ont mené une vaste enquête de terrain leur permettant de recueillir de nombreux témoignages inédits. Et d’offrir un autre regard sur la Palestine et le Proche-Orient.
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    Préface

    Comment peut-on aujourd’hui être islamo-nationaliste ?

    
      
        Olivier Roy

      

    

    
      La dénomination et la classification des mouvements dits islamistes ou jihadistes constituent un problème récurrent depuis que le terme « islamisme » est apparu chez les observateurs, d’abord en français, à la fin des années 1970. Ces mouvements doivent-ils être définis par la nature de leur idéologie, par leur répertoire religieux, par leur objectif final d’État islamique, par leur forme de militance politique ou bien par leur mode d’action (du quiétisme à la violence armée) ? Cette quête de la bonne taxinomie a, en fait, un défaut majeur : elle essentialise les mouvements islamiques selon une grille d’interprétation qui n’est pas forcément la leur, elle les détache de leur histoire et de leur contexte, et elle fige les acteurs dans une posture intemporelle, comme si eux-mêmes n’avaient eu ni histoire, ni réflexion, ni pensée critique. Elle utilise aussi une échelle de classification de la violence (lutte de libération nationale, jihad, terrorisme) très marquée par des jugements de valeur et… par la définition des moyens de réduire cette même violence (contre-guérilla, contre-terrorisme, pacification, etc.). Enfin, elle fait du facteur religieux le critère dominant pour classer les mouvements et finit par identifier radicalisation religieuse et radicalisation politique.

      Il serait naïf de se contenter de dénoncer l’« orientalisme » des chercheurs qui travaillent sur le sujet, en rejetant toute volonté de penser ces mouvements selon des catégories de sciences politiques. Il ne s’agit pas de remplacer un jugement de valeur négatif par un jugement de valeur positif. Mon expérience de trente-cinq ans de débats m’a amené à constater que les acteurs en question, qui refusaient au début toute catégorisation (entre par exemple traditionalistes, islamistes et salafistes, ou bien entre chiites et sunnites, sous prétexte qu’« il n’y a que des musulmans ») sont les premiers aujourd’hui à utiliser de telles catégories (par exemple les cadres du parti tunisien Ennahda ont repris le terme « islamiste » pour se désigner et le Hezbollah libanais met en avant, depuis 2011, son appartenance au chiisme). La distinction entre Al-Qaida et les Frères musulmans égyptiens n’est pas une affaire de « degré » mais repose bien sur deux conceptions totalement différentes de la référence islamique dans le champ politique, de la violence, de ce qu’est une organisation militante, du rapport à la société civile, à la nation, à l’État, à la charia, etc. De plus, comme le montre précisément ce livre sur le Mouvement du Jihad islamique palestinien, nombre d’acteurs de la contestation islamique proviennent de mouvements marxistes et utilisent – ou ont utilisé – des catégories empruntées justement à la matrice révolutionnaire occidentale, ou plutôt à une matrice révolutionnaire universaliste, qu’on ne saurait ramener à une vision culturaliste : « révolution », « avant-garde », « masses populaires », « État », etc. Ramener ces mouvements si différents à la « révolte des peuples opprimés », au grand récit de la colère arabe, à la frustration devant le partage colonial ou bien, pour les tenants du « choc des civilisations », à l’intemporalité du jihad, ne fait pas sens. Les « grands récits », comme leur nom l’indique, sont d’abord une manière de parler, une incantation, voire une plaidoirie, mais pas une analyse politique.

      Pour ne pas tomber dans le piège essentialiste, il est vital de prendre en compte l’histoire, le contexte et les dynamiques nationales ou régionales des mouvements dits islamistes.

      C’est tout l’intérêt de ce livre. Il s’agit bien plus que d’une monographie du mouvement palestinien connu sous le nom de « Jihad islamique ». À travers un cas particulier, qui n’a jamais été vraiment étudié, le livre montre comment un mouvement islamiste est le produit d’une histoire et d’un contexte. Il décortique l’histoire du Jihad islamique, son positionnement particulier entre mouvement islamiste et mouvement de libération nationale, son oscillation entre un projet d’islamisation de la société, propre aux Frères musulmans, et la lutte armée dans le cadre national, héritée des mouvements progressistes du milieu du XXe siècle. Il analyse ainsi en quoi ce mouvement est le prototype d’un mouvement islamo-nationaliste.

      Au-delà d’une étude sur le MJIP, cet ouvrage apporte donc une contribution extrêmement originale : l’analyse des trajectoires militantes des fondateurs et des cadres du mouvement. Un maoïste athée peut devenir un islamiste au nom de la fusion avec les masses, un islamiste partisan de la oumma peut inscrire sa lutte dans le cadre d’un nationalisme palestinien pour finir par rejeter l’internationalisme islamiste parce qu’il y voit un prétexte pour ignorer les luttes nationales et se réfugier dans un imaginaire panislamiste. Les chemins se croisent, les militants évoluent. On a sans doute jeté un peu vite le bébé Marx avec l’eau du bain soviétique. L’influence profonde du marxisme chez beaucoup de fondateurs du MJIP (et du Hezbollah) explique à la fois leur originalité et leur efficacité dans l’action.

      Le MJIP est un mouvement radical mais qui, précisément, ne se radicalise pas sur le schéma habituel de type « qutbistea », c’est-à-dire où la radicalisation politique s’exprime dans un langage religieux takfiriste. Le Jihad islamique palestinien considère effectivement que l’OLP et le Hamas ont respectivement abandonné, ou mal compris, la nécessité d’une lutte armée contre l’« occupant sioniste », mais il n’a pas du tout accompagné cette critique politique d’une excommunication religieuse – ce qui a été le cas du Groupe islamique armé (GIA) algérien dans les années 1990 – ou bien d’une politique d’imposition forcée de la norme islamique : il s’efforce au contraire de maintenir des ponts avec ses concurrents palestiniens et prône, en priorité, une union nationale contre Israël. Si, en externe, le mouvement est radical, en interne, il est modéré.

      Le MJIP n’a pas, dans le fond, de programme concret d’islamisation de la société palestinienne. Sa référence islamique est militante (jihad) et identitaire (Palestine arabe et musulmane). Mais qu’apporte-t-elle de plus à un nationalisme palestinien bien ancré dans la population ? Cette référence islamique permet d’inscrire ce nationalisme dans le cadre d’un islamisme internationaliste militant qui a pris, dans la lutte contre l’impérialisme et le colonialisme, le relais d’un nationalisme arabe socialisant aujourd’hui moribond. C’est cela qui explique le refus de la théorie des « deux États », car l’accepter reviendrait à faire du nationalisme palestinien un nationalisme comme les autres, et à le couper de toute dynamique supranationale, incarnée aujourd’hui par l’islamisme. Mais l’échec de plus en plus évident de l’hypothèse des deux États et la dérive grandissante vers une structure d’apartheid, quelle qu’en soit la base légale ou politique, ne vont pas forcément renforcer le rôle du MJIP. Adjoindre islamisme à nationalisme permet d’inscrire le nationalisme palestinien dans une dynamique régionale. Encore faut-il que cette dynamique islamiste transnationale fonctionne, ce qui n’est sans doute plus le cas.

      C’est cette même quête d’inscrire le nationalisme dans un cadre général de contestation de l’impérialisme qui explique la fascination qu’a eue le MJIP pour la révolution iranienne, la seule vraie synthèse, à mon avis, entre anti-impérialisme et islamisme. Le problème de fond pour le MJIP est d’inscrire sa stratégie dans un cadre régional qui a considérablement changé depuis la fondation du mouvement. Comment peut-on aujourd’hui être islamo-nationaliste ?

      Les alignements géostratégiques ont été profondément bouleversés depuis le 11-Septembre, par trois mouvements de fond : la polarisation autour d’un axe chiites contre sunnites, qui n’a rien de religieux mais qui est la conséquence de la guerre par procuration que se mènent Iraniens et Saoudiens pour le leadership au Moyen-Orient ; l’affaiblissement de la présence occidentale, et américaine en particulier, à la suite du fiasco irakien (où les Américains ont jeté l’Irak dans la mouvance iranienne) ; et, enfin, les Printemps arabes, qui, à leur manière, ont recentré la contestation sur des enjeux purement nationaux, tout en laïcisant de fait l’espace politique. Le MJIP a-t-il encore sa place dans ce nouvel espace stratégique ? Comment être sunnite et pro-iranien ? Comment être nationaliste et islamiste ? Comment mener une lutte armée dans une telle dissymétrie du rapport de force ?

      La polarisation entre l’Iran et l’Arabie saoudite, l’affaiblissement régional des Frères musulmans et le parasitage des luttes locales par des épigones d’Al-Qaida ont contribué à déconnecter la lutte palestinienne des enjeux régionaux, et donc à laisser les mains libres aux Israéliens pour mettre en œuvre une annexion rampante de ce qui reste de la Palestine. Quel avenir alors pour une lutte armée qui se veut à la fois nationaliste et islamiste ? Si la force de ce livre est de comprendre l’histoire du Jihad islamique palestinien comme une dynamique, alors cette histoire n’est pas terminée.

    

    
      
        a. C’est-à-dire inspiré par la pensée de Sayyid Qutb (voir chapitre 1).

      

      
    

  






Introduction

Des islamistes fanatiques ?


Le Mouvement du Jihad islamique en Palestine (MJIP) demeure une inconnue politique. Sa visibilité médiatique se réduit souvent à ses faits d’armes. Si le Hamas – Mouvement de la résistance islamique – en est venu à incarner, en premier lieu pour l’opinion publique occidentale, l’islamisme palestinien depuis les années 1990, il n’en est pas de même, en dehors de quelques cercles restreints de chercheurs et de journalistes, du Jihad palestinien1a . La bipolarisation, entre le Fatah et le Hamas, de la scène politique et militaire palestinienne depuis juin 2007b, les tentatives toujours incertaines et de court terme de réconciliations nationales entre les deux mouvements, entrecoupées d’épisodiques gouvernements d’« union nationale », la partition géographique des Territoires palestiniens entre une bande de Gaza trop rapidement décrite comme soumise aux islamistes et une Cisjordanie sous la férule de l’Autorité nationale palestinienne (ANP) présidée par Mahmoud Abbas, ont tendance à obscurcir la pluralité du champ politique palestinien, comme on a à nouveau pu le constater lors de l’opération « Bordure protectrice » lancée par Israël en juillet 2014. Le Mouvement du Jihad islamique en Palestine reste dans l’ombre du Hamas, tout comme nombre de formations de gauche palestiniennes demeureraient dans celle d’un Fatah censé incarner l’opposition à l’islam politique. Historiquement, le mouvement national palestinien s’est pourtant caractérisé par sa grande pluralité, des communistes aux différentes variantes de nationalisme arabe, des gauches radicales marxisantes aux formes variées d’islam politique.

En Europe, comme aux États-Unis, le Jihad islamique est souvent perçu comme un parti de fanatiques armés. Son idéologie relèverait moins d’une trajectoire singulière, historiquement et géographiquement située, celle de la Palestine, que d’une « passion pour l’abstrait2 » faisant de l’islam le meilleur type de société possible, son application pouvant recourir à des moyens coercitifs. Les descriptions israéliennes du Jihad le renvoient à une formation purement et simplement terroriste. La pratique militaire du MJIP devient l’alpha et l’oméga de sa définition. La médiatisation du Jihad islamique palestinien s’est ainsi focalisée, depuis le début des années 2000 et l’éclatement de la seconde Intifada, sur les nombreux « attentats-suicides » perpétrés en Israël. La plus connue de ces « opérations martyrs » (’amaliyyat istishadiyya) est celle du restaurant Maxim, à Haïfa : le 4 octobre 2003, une jeune femme palestinienne de vingt-huit ans, Hanadi Jaradat, faisait exploser la bombe qu’elle portait sur elle, tuant vingt et une personnes et en blessant cinquante et une.

Pour Israël, le MJIP reste un ennemi à abattre. Ses activistes demeurent la cible privilégiée de ses services sécuritaires. Le 22 octobre 2013, un membre du Jihad islamique, Muhammad Assi, a ainsi été tué par l’armée israélienne non loin de Ramallah, en Cisjordanie. Il était notamment l’organisateur d’un attentat dans un bus israélien en novembre 2012, à Tel-Aviv, qui avait fait une trentaine de blessés, quelques heures à peine avant la fin d’une série de bombardements israéliens sur la bande de Gazac. Parfois même plus que ceux du Hamas, les militants du Jihad islamique sont visés par les assassinats ciblés réalisés par les drones israéliens à Gaza.

La comparaison entre le Mouvement du Jihad islamique en Palestine et des formations transnationales jihadistes, à l’instar d’Al-Qaida, n’est jamais loin. Pour le Département d’État américain, l’objectif du MJIP est l’installation d’« un État islamique sur toute la Palestine historique et la destruction d’Israël par des attaques contre des cibles militaires et civiles3 ». Le FBI n’oublie pas de rappeler que l’actuel secrétaire général du Jihad islamique, Ramadan Shallah, a autrefois élu domicile à Tampa, en Floride, et qu’il reste, au regard de la loi américaine, « inculpé de cinquante-trois chefs d’accusation par la Cour de district des États-Unis4 ».

La spécificité proprement palestinienne du MJIP est souvent gommée au profit de son aspect « religieux ». Selon nombre d’« experts », le parti ferait organiquement partie de cette menace globale que constituerait l’« islamisme ». Ce terme flou renvoie pourtant à des phénomènes extrêmement disparates et englobe de façon artificielle des groupes aussi différents que les cellules armées se revendiquant d’Al-Qaida, les Frères musulmans égyptiens ou le Hezbollah libanais. Le MJIP serait membre d’un mouvement mondial, et fanatique, visant l’ensemble du monde occidental, présenté comme un bloc culturel et politique homogène. Un rapport du Moshe Dayan Center, attaché à l’université de Tel-Aviv, décrit le MJIP comme la « plus radicale des organisations terroristes sur la scène palestinienne. […] Selon le Jihad islamique, une lecture correcte du Coran […] conduirait à la conclusion que la Palestine est au cœur d’une confrontation historico-religieuse entre les musulmans et leurs éternels ennemis, les Juifs5 ». Antisémite, il n’aurait à cœur que la destruction pure et simple d’Israël. Pour l’American Jewish Committee, la cause du Jihad islamique est entendue : elle consiste dans l’« établissement d’un État islamique. […] La victoire de l’islam en Palestine conduira à la chute de l’Ouest et à l’établissement d’un Empire panislamique qui reflétera l’État musulman du Prophète Mohammed au VIIe siècle6 ».

Le Mouvement du Jihad islamique en Palestine reste ainsi l’objet d’une certaine confusion. Pour les Israéliens, il s’agit souvent de produire l’ennemi, en l’associant à un imaginaire commun renvoyant à son fanatisme supposé. Le nom même du mouvement fait peur, en raison de la mise en valeur d’un « jihad » faisant écho tantôt aux attentats du 11 septembre 2001, tantôt aux groupes armés islamistes égyptiens ou algériens des années 1970 aux années 1990 – de l’assassinat du président égyptien Anouar Al-Sadate en 1979 à la guerre civile algérienne. Le programme du MJIP est pourtant loin de prôner l’établissement d’un « Empire panislamique global ». Le parti ne cherche pas à frapper les intérêts occidentaux où qu’ils se trouvent : Israël reste sa cible privilégiée. Les discours de sens commun tendant à le comparer aux groupes jihadistes internationalisés, fonctionnant sur un mode déterritorialisé et rhizomatiqued, ne tiennent pas. Le Jihad islamique est d’abord une affaire proprement palestinienne.


Radical et modéré : les paradoxes du Jihad

Sur la scène politique palestinienne, le positionnement du Jihad islamique contredit bien des idées reçues. Si le parti est parfois perçu comme radical, eu égard à son refus de participer aux différents processus électoraux dans les Territoires palestiniens et à son appel aux armes pour « libérer la Palestine », il apparaît en même temps comme un mouvement échappant aux bipolarisations partisanes et soucieux de préserver l’« unité nationale ». Affirmant donc sa radicalité à l’égard d’Israël, il fait montre, à l’inverse, d’une modération certaine dans les affaires internes palestiniennes. Ce n’est sans doute pas le premier de ses paradoxes. Islamiste, le parti le serait certes au regard de son idéologie première, mais pas en fonction de ses alliances politiques : se démarquant très nettement de la mouvance salafistee, notamment à Gaza, il reste également très critique vis-à-vis du Hamas. Lors des combats de juin 2007 opposant les partisans du Fatah et ceux du Hamas dans les rues de Gaza, le Jihad islamique a pris la décision de manifester en faveur de l’arrêt des combats, aux côtés notamment de la gauche du Front populaire pour la libération de la Palestine (FPLP)f. La critique de la gestion des affaires palestiniennes par le président Mahmoud Abbas a conduit le MJIP à être une cible privilégiée des services de sécurité de l’Autorité nationale palestinienne en Cisjordanie. Mais, parallèlement, le MJIP s’affronte régulièrement au Hamas : en juin 2013, le Jihad islamique demandait la démission du ministre de l’Intérieur du gouvernement d’Ismaël Hanniyeh, après qu’un de ses activistes, Raed Jundiya, eut été abattu par un officier de police palestinien7. Il n’est pas rare que, dans la bande de Gaza, les militants des Brigades Al-Quds, la branche armée du Jihad, soient l’objet d’arrestations opérées par les services de sécurité du gouvernement Hamas. Équidistant du Hamas et du Fatah, sa neutralité positive lui confère une certaine image de probité dans la population palestinienne.

Le non-alignement stratégique du MJIP ne se limite pas à son refus réitéré de prendre parti entre les deux grandes formations politiques palestiniennes. Il s’applique aussi dans le cadre de la crise syrienne ouverte depuis mars 2011. Implanté à Damas depuis le début des années 2000, où réside encore une partie de sa direction politique et où se trouve une partie de ses bureaux et institutions, le Jihad islamique n’a pas pris les armes en faveur des insurgés, au contraire d’un certain nombre de militants du Hamas résidant dans les camps de réfugiés palestiniens en Syrie. Mais il ne s’est pas non plus aligné tout à fait sur le régime syrien : alors que des formations palestiniennes attachées organiquement aux autorités syriennes (FPLP-Commandement généralg, Fatah-Intifadah, Saïqai) ont pu seconder l’armée gouvernementale dans les combats déchirant les rues du camp de réfugiés de Yarmouk à partir de la fin 2012, le Jihad islamique est resté à bonne distance des deux camps, ses dirigeants tentant, aux côtés d’autres forces politiques, d’obtenir un improbable cessez-le-feu entre les troupes du régime et les mouvements de l’opposition8.

Le MJIP peut ainsi être l’objet de deux lectures en apparence contradictoires. Sa radicalité affichée à l’égard d’Israël, son refus absolu de toute solution à deux États, son partenariat stratégique avec le Hezbollah libanais mais aussi, et surtout, avec l’Iran rendent de lui, tant sur le plan palestinien que régional, l’image d’une formation politique intransigeante et peu apte à la négociation. Mais, dans le même temps, la pratique politique du Jihad le fait apparaître comme un médiateur régulier dans les conflits interpalestiniens. Radicalité et modération sont en réalité, pour le Jihad islamique, les deux faces d’une même pièce : sa priorité étant de « libérer toute la Palestine », il milite pour l’unification, ou la réunification, du mouvement national et de la société palestinienne. La réforme de l’Organisation de libération de la Palestine (OLP) et la fin des affrontements fratricides entre le Hamas et le Fatah font partie de ses priorités politiques. Le MJIP tient un raisonnement similaire en ce qui concerne la crise syrienne ou les affaires arabes en général : la force des armes peut être utilisée contre des forces occupantes, qu’elles soient israéliennes ou américaines, mais elle ne saurait en aucun cas être utilisée entre les Arabes eux-mêmes. En cela, le Jihad islamique est bien le modèle-type d’un islamo-nationalisme durablement inscrit dans l’histoire politique palestinienne.





Un changement d’époque

Le Jihad islamique est affaire de temps et d’espace. Son émergence sur la scène politique palestinienne, à la toute fin des années 1970, correspond à un changement de période. Les idéaux tiers-mondistes, panarabistes et socialisants sont en crise à cette époque, dans le monde arabe comme ailleurs. La vague de révoltes qui a agité l’année 1968 commence, à l’échelle mondiale, à s’essouffler. L’échec de la Révolution culturelle chinoise lancée à la fin des années 1960, la mort de Mao Zedong en septembre 1976, le début de l’épuration interne au Parti communiste chinois, avec l’arrestation de la « Bande des quatre » un mois après, et la normalisation en cours en Chine mettent un coup d’arrêt à l’espoir révolutionnaire placé par des centaines de mouvements dans le monde autour du projet maoïste. Le nationalisme tiers-mondiste avait trouvé sa correspondance idéologique dans les utopies de gauche, mais celles-ci s’éteignent progressivement dans les pays du tiers monde. L’intervention soviétique en Afghanistan en décembre 1979 porte un coup violent aux mouvements socialistes dans les anciens pays colonisés : cette fois-ci, le conflit colonial ne se joue plus entre un « Occident capitaliste » et un tiers monde « socialisant », mais entre le leader du bloc socialiste, l’URSS, et une nation à majorité musulmane en situation de satellisation soviétique. Le projet socialiste est désormais compris comme aussi colonial que le modèle libéral occidental.

Ce changement progressif de conjoncture mondiale se fait sentir dans le monde arabe. La guerre civile du Liban, à partir de 1975, et l’intervention des troupes syriennes contre l’OLP et le Mouvement national libanais de Kamal Joumblatt, à l’été 1976, constituent un coup dur pour les nationalistes arabes du parti Baath – en partie discrédité – comme pour la gauche palestino-libanaise. La visite d’Al-Sadate à Jérusalem en novembre 1977, enfin, tout comme la politique d’Infitah (« ouverture ») économique menée en Égypte, enterre le projet nationaliste arabe nassérien et socialisant. La signature, le 17 septembre 1978, des Accords de Camp David entre Al-Sadate et le Premier ministre israélien Menahem Begin bouleverse en profondeur la scène politique au Moyen-Orient. Les régimes arabes se divisent. Le mouvement national palestinien, notamment, se sent trahi. Nassérisme, baathismes, projets de gauche ont échoué. Dans le monde arabe, le « court XXe siècle9 » décrit par l’historien Eric J. Hobsbawm ne s’arrête pas en 1989, mais à l’orée des années 1980.

L’émergence de mouvements islamistes sur la scène politique palestinienne est liée à ces trois éléments interdépendants : la crise des idéaux socialistes et nationalistes arabes ; le retrait de l’OLP de Beyrouth à l’été 1982, qui douche les espoirs placés par les gauches libanaises et arabes dans la Révolution palestinienne ; et le soulèvement iranien de 1979, qui vient soudainement rebattre les cartes politiques et idéologiques dans la région. La naissance du Jihad islamique s’inscrit dans cette conjoncture historique particulière, qui voit l’idéologie islamique reprendre, en un sens, le flambeau des appels tiers-mondistes et révolutionnaires qui l’avaient précédée.

Le parcours du fondateur et théoricien du Jihad islamique palestinien, Fathi Shiqaqi, est, de ce point de vue, emblématique. Il est le symbole d’une nouvelle génération politique. Originaire de Zarnuqa, petit village situé près de Ramlah, aujourd’hui en Israël, élevé à Rafah, dans la bande de Gaza, il est né dans une famille de réfugiés, en 1951. Parti en Égypte étudier la médecine à l’université de Zaqaziq en 1974, le jeune Fathi Shiqaqi se situe depuis 1968 dans la mouvance des Frères musulmansj. Il a suivi les prêches du cheikh Ahmad Yassine, à Gaza, celui-là même qui fondera, quelque treize ans plus tard, le Mouvement de la résistance islamique, plus connu et popularisé sous le nom de Hamas. Certes issu de la mouvance « frériste », sans doute la matrice même des mouvements islamistes sunnites contemporains, Shiqaqi développera une critique de plus en plus systématique de cette école politico-religieuse. Il apparaît comme un personnage hétérodoxe dans le champ politique islamique. En 1979, âgé de vingt-huit ans, il publie au Caire un manifeste politique : Khomeini : al-hal al-islami wa al-badil (« Khomeini : la solution islamique et l’alternative »)10. Cet ouvrage d’à peine une centaine de pages n’est pas seulement un appel à rejoindre la voie tracée par l’Iran révolutionnaire de l’ayatollah Khomeini, c’est également une critique en règle des Frères musulmans, égyptiens et palestiniens, absents, selon Shiqaqi, de la lutte nationale palestinienne. Il opère une double rupture politique, qui permet encore aujourd’hui de comprendre un des traits essentiels du Jihad : il se démarque tant du nationalisme de l’OLP que d’un islamisme frériste incapable, selon lui, d’assumer la tâche qui devrait normalement lui incomber : la « libération nationale ». Entre le nationalisme révolutionnaire mais séculier de l’OLP, que Fathi Shiqaqi critique mais qu’il ne combat pas totalement, et le quiétisme musulman des Frères palestiniens, auxquels il se rattache idéologiquement mais qu’il rejette politiquement et pratiquement, une troisième voie est désormais possible : celle d’un islam politique palestinien, à la fois nationaliste et jihadiste, en forme de synthèse dialectique. L’islam se doit désormais d’être « patriotique » (watani) et « révolutionnaire » (thawri). Événement majeur, la révolution iranienne joue à cet égard un rôle déterminant dans la vision et la conception de Shiqaqi : inspiré par l’ayatollah Khomeini, il appelle à l’avènement d’un islamisme posant clairement la question du pouvoir politique et de l’« alternative » (al-badil), mais, plus que tout, d’un islam attaché aux problématiques « anticolonialistes » et « anti-impérialistes », et donc fondamentalement opposé à Israël, l’« ennemi principal ».

Le Mouvement du Jihad islamique en Palestine s’inscrit ainsi, dès son origine, au carrefour de plusieurs traditions politiques. Il annonce une nouvelle « génération de conjoncture11 » : celle qui voit le nationalisme palestinien de l’OLP s’essouffler. Nombre des cadres dirigeants du Hamas, du Jihad islamique palestinien ou du Hezbollah libanais sont nés à la fin des années 1950 : ils n’appartiennent pas à cette première génération nationaliste – celle de l’OLP ou du Mouvement national libanaisk, celle de Yasser Arafat, Georges Habache ou Georges Hawil – dont ils contestent, au début des années 1980, le monopole du discours anti-impérialiste et anti-israélien. L’émergence du Jihad islamique palestinien renvoie aussi à un changement géographique et stratégique : la génération de Fathi Shiqaqi n’est pas celle de l’exil, ni celle des camps de réfugiés palestiniens de Jordanie, du Liban ou de Syrie. Elle est née dans les Territoires occupés. La bande de Gaza y occupe une place centralem. Cette nouvelle génération politique annonce ainsi, dès la fin des années 1970, le rapatriement de la lutte nationaliste palestinienne au sein même de la « Palestine historique », et préfigure le déclenchement de la première Intifada de 1987, dans laquelle elle jouera un rôle éminent. Elle est enfin inspirée par des transformations régionales d’ampleur, auxquelles son destin est lié dès l’origine. L’influence déterminante de la révolution iranienne dans la naissance du mouvement permet de comprendre non seulement le régime d’alliance régionale que le MJIP a noué avec l’Iran et le Hezbollah, mais aussi le caractère transidéologique de sa pensée : mouvement sunnite, parce que palestinien, l’inspiration chiite ne s’y dément pourtant pas, à contre-courant des polarisations confessionnelles intermusulmanes que le Jihad refuse encore aujourd’hui. De ce point de vue, et à l’inverse d’un sens commun associant à tort le Jihad islamique à la mouvance salafiste et jihadiste, en faisant de ses responsables de véritables Ben Laden palestiniens, la formation fondée par Fathi Shiqaqi ne peut être comprise en faisant l’économie de son caractère nationaliste et anticolonial, voire tiers-mondiste. Cette filiation tient un rôle sans doute aussi important au sein du MJIP que l’aspect proprement islamique. Cela tranche, certes, avec ce que l’islam politique donne souvent à voir.





De la théologie à la libération ?

Entre nationalisme et islamisme, il y a peut-être, comme le suggère Olivier Roy, « un curieux effet de miroir12 ». Le Mouvement du Jihad islamique en Palestine – dont les quatre termes qui composent son nom doivent être analysés dans leur interdépendance conceptuelle – résume officiellement cet effet de miroir, en reliant dans ses principes fondateurs des éléments renvoyant à une idéologie à caractère religieux et à visée globale et universelle, l’islam, et un objectif politique centré sur un espace national : « L’islam comme base, le jihad comme moyen et la libération de la Palestine comme but » (al-islam ka-mantiq, al-jihad ka-wasila, wa Filistin ka-hadaf li-l-tahrir)13 . Identifier l’élément « surdéterminant » dans cette triangulation politique pourrait relever de l’impossible pari : comment savoir ce qui domine, de la base (l’islam), du moyen (le jihad) ou du but (la libération de la Palestine) ? Où est le sommet du triangle ? Y en aurait-il seulement ?

L’islam politique demeure, comme le rappelle François Burgat, le « corollaire, sur le terrain culturel et symbolique, de la vieille dynamique de mise à distance de l’Occident colonisateur. Avec un vocabulaire propre, la rhétorique islamiste donne à la dynamique nationaliste une ressource symbolique nouvelle14 ». Parmi les multiples définitions de l’islam politique, la variable anticoloniale disparaît souvent derrière les aspects « fondamentalistes » – au moins théologiquement parlant – des formations qui s’en réclament. La trajectoire historique du Jihad islamique rappelle pourtant que cette variable anticoloniale n’est pas qu’accessoire. L’histoire du MJIP est le signe d’une rupture, tout autant que d’une continuité. La rupture avec le paradigme du nationalisme tiers-mondiste des années 1960 et 1970 est certes patente : la rhétorique religieuse semble désormais envelopper la dimension nationaliste. Mais l’islamo-nationalisme du Jihad islamique ne renie pas les nationalismes qui l’ont précédé. Il s’y mêle pleinement. Derrière l’idéologie explicite et l’aspect islamique du mouvement, le Jihad islamique palestinien est, comme d’autres mouvements, porteur de ce que l’islamologue Maxime Rodinson qualifiait d’« idéologie implicite15 ». Cette dernière, constituée d’éléments référentiels communs à caractère tiers-mondiste et nationaliste, rapproche davantage le Jihad islamique palestinien du Fatah ou du FPLP, ou même du discours d’un Frantz Fanon, que de l’islamisme transnationalisé d’Al-Qaida, qui inscrit sa pratique dans un univers de référence plus étranger aux thématiques nationalistes révolutionnaires et tiers-mondistes. L’« idéologie implicite » du Jihad islamique est, en somme, la même que celle des autres mouvements palestiniens dans leur ensemble : la question de la libération nationale surdétermine leur pratique politique. Dans un premier temps en tout cas, il s’agit moins d’implanter de force dans la société palestinienne un programme politique et idéologique – qu’il soit de nature islamiste, libéral ou marxisant – que de libérer un territoire.

« De la théologie à la libération » : le titre joue ici, sans doute involontairement, sur le concept latino-américain de théologie de la libération apparu dans les années 1960 et 1970. Notre propos n’est pas de dire que le Mouvement du Jihad islamique en Palestine représenterait, à strictement parler, une théologie de la libération et encore moins de prétendre que, par son aspect délibérément tiers-mondiste, son islamisme annoncerait une nouvelle forme d’islam politique progressiste. Il s’agirait d’un contresens historique absolu, que même les principaux dirigeants du MJIP dénieraient. Il s’agit d’articuler deux cadres de référence discursifs. Dans le cas du MJIP, on observe, au cours des années 1970 et 1980, le déplacement du cadre d’analyse, d’un univers religieux et théologique vers une conception plus politique s’inscrivant dans une idéologie nationalitaire de libération. Mais l’ethos religieux ne disparaît pas : il se greffe sur le nationalisme. Le religieux et le politique, la théologie et le nationalisme, se nourrissent mutuellement – ce que Maxime Rodinson, étudiant les rapports entre les mouvements marxistes dans le monde arabe et un certain héritage conceptuel nationaliste et islamique, qualifiait de « concordismes16 ». Il n’y a plus de religieux pur, ou de politique pur. C’est cette hybridation entre religieux et politique qui rend l’islamisme du MJIP si difficile à analyser.

Retracer l’histoire du Mouvement du Jihad islamique en Palestine permet ainsi de dessiner à la fois une autre histoire de l’islam politique et une autre histoire du nationalisme palestinien. Le Jihad islamique est en effet une sorte d’« anomalie sauvage17 ». Islamiste, il croise l’histoire des Frères musulmans avant de s’en séparer. Sunnite, il n’hésite pas à tirer une partie de son inspiration de la théorie politique chiite issue de la révolution iranienne. Tous ses cadres ne viennent pourtant pas de la galaxie frériste. Certains ont fait leurs premiers pas dans les groupes armés parrainés par l’Égypte des années 1960 du président Gamal Abdel Nasser ou, à la même époque, au sein de la gauche nationaliste, réceptacle de courants hétérogènes. D’autres ont milité dans le Fatah de Yasser Arafat et d’Abu Jihadn. La création, au milieu des années 1980, des Brigades du Jihad islamique (Saraya al-jihad al-islami), une formation appartenant au Fatah, officiant dans les Territoires occupés et ayant collaboré avec les groupes proches de Fathi Shiqaqi à Gaza, participe pleinement à la formation du Jihad : ces Brigades jouent un rôle déterminant dans la structuration du mouvement, au milieu des années 1980. Ce faisant, l’histoire du MJIP permet de raconter une autre histoire de la première Intifada de 1987, souvent réduite à ses seules composantes laïques ou à son caractère apparemment non armé.

Le Jihad islamique est finalement à l’image du mouvement national palestinien depuis ses débuts : ancré dans une idéologie nationaliste de libération, il se raccroche aussi à une histoire régionale. En raison de la dispersion forcée des populations palestiniennes, les mouvements palestiniens sont liés à une diaspora traçant des diagonales entre les camps de réfugiés du Liban, de Palestine, de Jordanie ou de Syrie. La politique du Fatah, du Hamas, du Jihad islamique ou de la gauche palestinienne s’inscrit dans plusieurs géographies, qui excèdent celles de la « Palestine historique », celle de 1948, même si l’idée du « retour » (al-’awda) dans l’espace national ne cesse de travailler l’imaginaire de tous ces mouvements. Retracer l’histoire d’un parti politique palestinien revient alors toujours à narrer l’histoire d’une région. La trajectoire du MJIP est aussi celle de ses réseaux transnationaux patiemment constitués. Si les principaux dirigeants du MJIP sont originaires de Gaza, ils ont, pour beaucoup, effectué leurs études en Égypte. Leur orientation intellectuelle a été marquée par la révolution iranienne. Ils ont pris les chemins de l’exil, entre Chypre, Damas et le Sud-Liban. Acteur national palestinien, le MJIP a bien une sphère d’alliance régionale, marquée par le modèle militaire et politique que peut constituer le Hezbollah, par ses liens avec Téhéran ou la Syrie de Bachar Al-Assad, et par ses relations également complexes et difficiles avec les pays du Golfe. Cette variable transnationale n’induit cependant pas une dénationalisation du MJIP : ses réseaux transnationaux font office de périphéries stratégiques, le centre de sa politique et de sa pratique restant la Palestine elle-même.

Le Jihad islamique constitue certes un acteur minoritaire sur la scène palestinienne. Il n’a pas la même base populaire que le Fatah ou le Hamas. Là réside peut-être le dernier paradoxe du MJIP : il n’aspire pas au pouvoir politique, et surtout pas à celui de l’Autorité nationale palestinienne. Se pensant comme une avant-garde censée mettre le feu à la plaine, le Jihad islamique s’exclut lui-même des différentes élections palestiniennes et prête une attention plus que mesurée aux activités populaires (telles que les associations de charité). Il semble tirer sa force de sa faiblesse : en évitant d’être un parti hégémonique, il se positionne comme un parti pivot, apte parfois à arbitrer les conflits interpalestiniens. Sa radicalité affichée face à Israël contraste avec ce rôle parfois modéré qu’il tient au sein de la politique intérieure palestinienne, ceci participant encore de son aspect difficilement saisissable, fruit d’un islamisme que l’on pourrait qualifier de « paradoxal ».





Énigme

À l’instar du roman policier, dont elles accompagnent la naissance au tournant du XXe siècle, les sciences sociales s’attachent souvent, au travers d’une « enquête », à la résolution d’une « énigme »18. L’histoire du Jihad islamique pourrait certes se lire comme un simple roman d’apprentissage générationnel : celui de jeunes Palestiniens formés à la politique dans les années 1970 et 1980. Mais, se présentant, pour reprendre les mots du sociologue Luc Boltanski, « comme une anomalie, c’est-à-dire comme ce qui vient déranger un ensemble cohérent d’attentes prévisibles19 », il s’étudie également sous la figure de l’« énigme ». Cette énigme fut, pour les auteurs de cet ouvrage, difficile à percer. Il fallait se départir de certains schémas préconstruits. L’approche du mouvement, dans les Territoires occupés, au Liban et en Syrie, le recueil patient de ses archives et le travail de « terrain » – un mot sans doute trop froid pour décrire les expériences humaines – se sont révélés moins difficiles que prévu. Le MJIP s’est livré d’assez bonne grâce au jeu de l’interview. Les rencontres avec les responsables, présents ou passés, du MJIP ont été facilitées par la médiation de nombre d’« intermédiaires », palestiniens ou non, et par la volonté du mouvement – conscient que la littérature anglophone et francophone à son sujet est pour le moins lacunaire – de mieux se faire connaître.

L’« énigme » résidait ailleurs. La genèse du mouvement fut d’abord difficile à retracer. Outre que la mémoire des acteurs rencontrés était parfois sélective, leurs interprétations avaient tendance à se contredire entre elles. Certains vieux compagnons de Fathi Shiqaqi sous-estimaient l’importance que purent avoir les réseaux islamiques du Fatah dans la création du Jihad islamique, tandis que, à l’inverse, des proches du Fatah – ou du Hamas – pouvaient minorer le rôle de Fathi Shiqaqi dans la renaissance d’un mouvement islamique palestinien au cours des années 1980. Une autre partie de l’énigme résidait dans l’ambiguïté qu’entretient le mouvement à propos de ses rapports au chiisme et à la révolution iranienne. Le caractère sunnite du MJIP ne peut certes pas être nié, mais les effets d’attraction entre la formation de Fathi Shiqaqi et le chiisme ne pouvaient être ignorés : il fallait donc trouver la distance nécessaire entre le discours que portent les animateurs du MJIP à ce sujet et les interprétations qu’en donnent ses détracteurs. L’« énigme » du MJIP fut enfin théorique. Il était difficile d’appréhender un mouvement qui venait brouiller, voire subvertir, les catégories d’islamisme et de nationalisme. Sa conception du politique pourrait troubler les militants de gauche, révolter les nostalgiques du nationalisme palestinien laïque des années 1960 et 1970 mais aussi largement décevoir certains partisans de l’islam politique. Énigmatique, le MJIP est l’« atonal20 » du mouvement national palestinien contemporain, venant contrarier sa partition.









Note de l’introduction


a. Toutes les notes de référence sont classées par chapitre, en fin de ce livre, p. 201.





b. Suite à sa victoire aux élections législatives de janvier 2006 et aux tensions grandissantes entre le mouvement islamiste et le Fatah du président de l’Autorité nationale palestinienne, Mahmoud Abbas, le Hamas opère un coup de force militaire dans la bande de Gaza entre le 12 et le 14 juin 2007. En avril 2014, Hamas et Fatah signent un accord de réconciliation nationale.





c. Du 14 au 21 novembre 2012, dans le cadre de l’opération « Piliers de défense », l’armée israélienne mène sur la bande de Gaza une série de bombardements, auxquels les groupes armés palestiniens répondent par des tirs de roquettes, ces derniers visant, entre autres, les villes de Tel-Aviv et de Jérusalem. Près de 160 Palestiniens et 6 Israéliens ont péri au cours de cette opération.
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